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titre des Services à la Personne au bénéfice
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP899697866 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 13 mai 2022 par Madame Saïda REZKALLAH en qualité de directrice, pour 

la SAS « RESIDENCE LES ESSENTIELLES COMPIEGNE » dont l'établissement 

principal est situé, Parc de la Duranne 3 - Le Rubis,  165 Avenue Galilée - 13857 AIX 

EN PROVENCE. 

 

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé abroge, à compter du 27 juin 2022 le  récépissé de déclaration 

n° 13-2022-05-30-00052 en date du 30 mai 2022 délivré à SAS « RESIDENCE LES 

ESSENTIELLES COMPIEGNE » et publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP899697866 à compter du 13 mai 

2022 pour les activités suivantes en mode prestataire :  

 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Travaux de petit bricolage ; 

•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes ; 
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•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 

•   Livraison de repas à domicile ; 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé. 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Assistance administrative à domicile ; 

•   Téléassistance et visio-assistance. 

 
       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 27 juin  2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

  Signé 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
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DDETS 13

13-2022-05-30-00073

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame Rosalie

RIVETI en qualité de présidente de la SAS «

FORM�ELEC » situé, 4 allée du Trident � 13800

ISTRES
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP908829245 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Que Madame Rosalie RIVETI, Entrepreneur individuel, domiciliée 4, allée du Trident – 

13800 ISTRES, a informé le 01 janvier 2022, la Direction départementale, de l’emploi, 

du travail et des solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône du changement de son statut 

juridique. 

Cette modification a été déclarée au Tribunal des commerces de Salon de Provence en 

date du 31 décembre 2021. 

 

DECLARE 

 

 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 30 mai 2022, le récépissé de 

déclaration n°13-2022-05-02-00003 du 02 mai 2022 délivré à Madame Rosalie RIVETI 

présidente de la SAS «FORM’ELEC ».  

 

A compter du 01 janvier 2022, Madame Rosalie RIVETI exerce son activité en qualité 

de présidente de la SAS « FORM’ELEC » situé, 4 allée du Trident – 13800 ISTRES. 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP908829245 pour l’activité suivante 

en mode PRESTATAIRE : 
       

  Soutien scolaire ou cours à domicile  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 30 mai 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

 

    Signé 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Monsieur

Jonathan BISMUTH en qualité de Directeur la

SAS « CASA BARBARA LEVALLOIS » sise, Parc de

la Duranne, 3 Le Rubis - 165 Avenue Galilée -

13857 AIX EN PROVENCE
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP 904760170 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 13 mai 2022 par Monsieur Jonathan BISMUTH en qualité de Directeur la 

SAS « CASA BARBARA LEVALLOIS » dont l'établissement principal est situé, Parc 

de la Duranne, 3 Le Rubis - 165 Avenue Galilée - 13857 AIX EN PROVENCE. 

 

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé abroge, à compter du 27 juin 2022 le  récépissé de déclaration 

n° 13-2022-05-30-00016 en date du 30 mai 2022 délivré à SAS « CASA BARBARA 

LEVALLOIS» et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-

du-Rhône. 

 

 Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP 904760170 à compter du 13 mai 

2022 pour les activités suivantes en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Collecte et livraison de linge repassé ; 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Livraison de repas à domicile ; 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Soins esthétiques personnes dépendantes ; 

•   Travaux de petit bricolage. 
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•   Assistance administrative à domicile ; 

•   Téléassistance et visio-assistance. 

 
       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 27 juin 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

   Signé 
 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-06-30-00001

Arrêté préfectoral-feu d'artifice 14 juillet

2022-Port-Saint-Louis-du-Rhône
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté n°

Portant mesures temporaires de police de la navigation
Pour un spectacle pyrotechnique le 14 juillet 2022

à Port-Saint-Louis-du-Rhône

Le Préfet
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l’article R.4241-38 du code des transports,

VU le décret 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code des 
transports,

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de
modification des conditions de navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau,

VU l’arrêté inter-préfectoral en vigueur portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur itinéraire
Rhône et Saône à Grand Gabarit en vigueur,

VU l’arrêté du 28 juin 2013 modifié portant règlement général de police de la navigation intérieure,

VU l’arrêté n° 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 de Monsieur le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
préfet des Bouches du Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d’ISSERNIO, directeur
départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté n° 13-2021-06-14-00014 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande du comité des fêtes de la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône en date du 19 mai 2022 dans le cadre
de la fête nationale,

VU l'avis favorable de Voies navigables de France (VNF), gestionnaire de la voie d'eau, approuvé par le
concessionnaire, en date du  16/06/2022,

VU l’avis favorable du Service départemental d’incendie et de secours des Bouches du Rhône (SDIS13) en date du 21
mai 2022,

VU l’avis favorable de la brigade fluviale nautique de Port-Saint-Louis-du-Rhône de la gendarmerie nationale en date du
8 juin 2022,

VU l’avis favorable du Grand Port Maritime de Marseille en date du 1er juin 2022 avec prescriptions communiquées à
l’organisateur,

Considérant la compétence du Préfet pour prendre des mesures temporaires sur la navigation intérieure en matière de
manifestations nautiques et de feux d’artifices ,

Considérant la nécessité de réglementer la navigation des bateaux dans la zone de sécurité des feux d'artifice,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Sur proposition de Monsieur le Délégué à la mer et au littoral des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Prescriptions   particulières pour faire face à l’épidémie au COVID-19  

Le déroulement de la manifestation « Fête nationale et spectacle Pyrotechnique à Port-Saint-Louis-du-Rhône » respecte :

- la jauge prévue pour le nombre de personnes regroupées à terre, selon les évolutions des directives gouvernementales à
suivre ;

- les mesures sanitaires prévues par décret de référence.

Article   2   : 

La manifestation « Feu d’artifice de fête nationale du 14 juillet» à Port-Saint-Louis-du-Rhône » se déroulera sur le Rhône,
entre les points kilométriques (PK) 322.650 et 323.000, ceci exclusivement le 14 juillet de 22h45 à 23h35 (toute minute
incluse). 

Article   3   : 

La navigation de tous les bateaux sera interrompue à l’écluse de Port-Saint-Louis-du-Rhône au PK 323.500 puis entre le PK
322.650 et le PK 323.000 (zone du tir du feu d’artificel) ceci le 14 juillet 2022 de 22h45 à 23h35 (toute minute incluse),
pas d’opération d’éclusage à l’écluse de Port Saint Louis du Rhône pendant l’arrêt de la navigation.

Le stationnement sera interdit, aux mêmes moments, sur la zone précitée du tir feu d’artifice; seuls les bateaux à
passagers et les navires fluvio-maritimes pourront accoster au quai Bonnardel, ceci sur leurs zones respectives et signalées
à l’aval du PK 323.000.

Article   4   :

Les mesures définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux embarcations de l’organisateur des feux
d’artifice, ni aux bateaux des services d’ordre, de secours, du gestionnaire (VNF) et du concessionnaire (CNR).

Article   5   :

Le pétitionnaire devra maintenir pendant toute la durée de la manifestation une veille radio sur VHF canal 10 avec toutes les
embarcations s’approchant à moins d’un kilomètre de la zone fluviale d’arrêt de navigation.

Il sera responsable de l’ensemble du déroulement de ces manifestations et des accidents ou des incidents pouvant
intervenir aux personnes.

Un nombre suffisant de personnels, de bateaux et autres moyens, doivent être mis en place par les organisateurs afin
d’assurer la sécurité des personnes et des biens tant pendant les phases de mise en place et d’enlèvement des installations
techniques que lors de la manifestation.

Par mesure de sécurité, il maintiendra une veille VHF (canal 10) et une vigie à l’aval comme à l’amont du spectacle
pyrotechnique, ceci pendant toute la durée de la manifestation afin de prévenir toute arrivée inopinée d’embarcations et lui
rappeler l’interdiction de naviguer dans le périmètre de sécurité du feu d’artifice.

La responsabilité de l’État, du Gestionnaire de la voie d’eau et du concessionnaire ne pourra être recherchée.

Article   6   :

Les différentes installations techniques devront être enlevées et le chenal libéré immédiatement à la fin de la manifestation.

En fin d’activité, les lieux devront être laissés en bon état de propreté.

Article   7   :

Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions spéciales diffusées par avis à la batellerie, en particulier pour
connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis à la batellerie sur le site « www.vnf.fr » ou
contacter les subdivisions de Voies Navigables de France.

Le pétitionnaire devra se tenir informé des conditions hydrauliques. Il existe un risque de montée rapide des eaux sur les
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secteurs à proximité du fleuve et à l’aval des barrages et ce même hors période de crue. De plus, le plan d’eau peut subir
des variations de niveau lors d’opération d’exploitation des ouvrages de la CNR et de leurs conséquences en cas de
disjonction de l’usine hydroélectrique.

Il devra s’informer notamment par les moyens suivants :

- site internet de la CNR pour se tenir informé de la mise en place ou non des Restrictions de Navigation en Période de
Crues (RNPC) auxadresses : https://www.inforhone.fr/FR/Commun/index.aspx et www.vigicrues.ecologie.gouv.fr ;

- mairie, qui, en cas d’annonce de crue et après mise en alerte par les services de la préfecture, assurent la transmission du
message à la population et prennent les mesures de protection immédiates.

Dès lors que les RNPC sont atteintes sur le bas Rhône (palier d’Arles), la manifestation pyrotechnique est suspendue.

Article   8   :

Même en l’absence de prescriptions réglementaires spéciales, les conducteurs doivent prendre toutes les mesures de
précaution que commande le devoir général de vigilance et les règles de la pratique courante en vue d’éviter :

- de causer des dommages aux rives, aux ouvrages et installations de toute nature se trouvant dans la voie navigable ou à
ses abords ;

- de mettre en danger la vie des personnes.

Article   9   :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenue à réparer à bref délai les
dégradations de toutes natures qui pourraient être causées aux ouvrages du Rhône et qui seraient directement ou
indirectement la conséquence de la manifestation.

Article   10   :

L’information des usagers de la voie d’eau de cette mesure se fera par l’intermédiaire de Voies Navigables de France au
titre des avis à la batellerie.

Article 1  1   :

La présente autorisation ne dispense pas l’organisateur d’obtenir ou d’acquitter à ce titre :

- l’autorisation d’occuper le domaine public fluvial ;

- les éventuelles autres autorisations administratives ou domaniales près des personnes publiques compétentes ;

- les éventuelles taxes ou redevances dues près des services compétents.

Article 12     :  

La manifestation est suspendue d’office :

- en raison de la force majeure, par simple décision du gestionnaire, du concessionnaire de la voie d’eau ou de la 
préfecture,

- par simple décision de l’organisateur qui en préviendra alors immédiatement le gestionnaire, le concessionnaire, la 
préfecture et tous participants éventuels.

Article 1  3   :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification.

Article 1  4   :

Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, Madame la Directrice Territoriale
Rhône Saône de Voies navigables de France, Monsieur le Maire de la Ville de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Monsieur le
commandant du groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à chacun.
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 Fait à Marseille, le 30 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Le Chef du Pôle Maritime 
à la DDTM des Bouches-du-Rhône

SIGNE

Ahmed MALKI

Un exemplaire sera en outre adressé à :
M. le préfet des Bouches du Rhône
M. le sous-préfet de l’arrondissement d’Istres
M. le maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône
Mme la directrice territoriale Rhône Saône des Voies navigables de France représentée par l’UTI-CRS
M. directeur territorial Rhône Méditerranée de la Compagnie Nationale du Rhône
M. le directeur départemental des Services d'incendie et de secours des Bouches du Rhône
M. le Commandant de la Brigade fluviale nautique de Port Saint Louis du Rhône
M. le pétitionnaire
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ du 30/06/2022

portant subdélégation de signature du Préfet et délégation de signature pour le
directeur régional par intérim aux agents de la DREAL PACA 

Vu le code de l'environnement ;

Vu    le code de la route, et notamment, ses articles R. 321-16 et suivants ;

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°  2007-1735  du  11  décembre  2007  relatif  à  la  sécurité  des
ouvrages hydrauliques et  au comité technique permanent  des barrages et
des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement ;

Vu le  décret  n°  2009-235  modifié  du  27  février  2009  modifié  relatif  à
l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement,
de l'aménagement et du logement ; 

Vu le décret du 2009-496 du 30 avril  2009 relatif  à l'autorité administrative de
l’État compétente en matière d'environnement prévue aux articles L.122-1 et
L.122-7 du code de l'environnement ;

Vu le  décret  n°  2016-530 du  27  avril  2016  relatif  aux  concessions  d’énergie
hydrauliques et approuvant le modèle de cahier des charges applicable à ces
concessions ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la
région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  à compter du 24 août 2020;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 relatif  à l'évacuation des véhicules
en panne ou accidentés ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1982  relatif  aux  transports  en  commun  de
personnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation
du contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1997  définissant  les  caractéristiques  et  les
conditions d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus,
destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules
lourds;

1
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Vu l'arrêté  ministériel  du  29 mai  2009  relatif  aux  transports  de  marchandises
dangereuses  par  voies  terrestres  (dit  «  arrêté  TMD  »)   (NOR:
DEVP0911622A) ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  21  mai  2010  définissant  l'échelle  de  gravité  des
événements  ou  évolutions  concernant  un  barrage  ou  une  digue  ou  leur
exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de mettre en cause la
sécurité  des  personnes  ou  des  biens  et  précisant  les  modalités  de  leur
déclaration ;

Vu l’arrêté  du  6  août  2018  fixant  des  prescriptions  techniques  relatives  à  la
sécurité des barrages ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2022 portant attribution de fonctions par intérim du
directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(région Provence-Alpes-Côte d’Azur) ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  30  juin  2022 portant  délégation  de  signature  à  Mr
Fabrice LEVASSORT;

Vu le programme-cadre relatif au rôle des inspecteurs de l’environnement sur le 
site de l’organisation internationale ITER du 10 octobre 2017 signé par le  
ministre  de  la  transition écologique et  solidaire  et  le  directeur  général  de  
l’organisation ITER ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E : 

Article 1er – Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à
Mme  Marie-Françoise  BAZERQUE,  M.  Daniel  NICOLAS,  directrice  et  directeur
adjoint, pour l'ensemble des décisions visées par l'arrêté préfectoral du 30 juin 2022
pour le département des Bouches-du-Rhône.
En cas d’absence d’un des directeurs  adjoints,  un autre directeur  adjoint  pourra
signer dans le domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à la situation sanitaire, et après
validation de l’acte par le directeur ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de
signature est donnée à Nicolas STROH, secrétaire général, et Martial FRANCOIS,
Chef du Service d’Appui au Pilotage Régional.

Article 2.  –  Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles  et territoriales, de
leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  et  par  référence  à
l’annexe au présent arrêté, délégation de signature est donnée aux personnels à
l'effet de signer pour le département des Bouches-du-Rhône et dans les conditions
figurant ci-dessous : 

2
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Service Unité Nom et prénom des
délégataires

Fonction Codes

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service F1 à F4

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

F1 à F4

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité F1 à F4

SEL FRANC Pierre Chef de service C1 à C4 E2

ALOTTE Anne Adjointe au chef de 
service

C1 à C4 E2

URENR DELEERSNYDER 
Laurent 

Chef d’unité C1 à C4 E2

STIM MORETTI Florent Chef de service par intérim D1 D2

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

XAVIER Guillaume Chef adjoint de service A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité A1 B1 à B4 G1

BOULAY Olivier Chef d’unité adjoint A1 B1 à B4 G1

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité E1

UICPE LION Alexandre Chef d’unité A1 à A5 B4 G1

PLANCHON Serge Chef adjoint d’unité A1 à A5 B4 G1

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

PELOUX Jean-
Philippe

Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

BERTAGNA Pierre-
Loïc

Adjoint au chef d’unité A1 B1 G1 H1 H2

UD 84 PREVOST Sébastien Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

SUJOL Olivier Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

Article 3 - Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, dans
le cadre des instructions du chef du service prévention des risques et sous l'autorité
de Mr Fabrice LEVASSORT, pour le contrôle des appareils à pression : 

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction

SPR UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier Chef adjoint d’unité

3
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Article 4.  a – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés
ci-dessous, dans le cadre des instructions du chef de l'unité régulation, contrôle des
transports et des véhicules pour l'activité véhicules et sous l'autorité  de Mr Fabrice
LEVASSORT :

Nom de l’agent Grade

M. TIRAN Frédéric APAE

M. LAURENT Philippe IIM

M. HUILLET Jérôme TSCDD

M. BAEY Frédéric TSPEI

M. GIOVANCARLI Thomas TSPEI

M. LEONHARDT Guillaume TSCEI
M. CHIAPELLO Maurice, jusqu’au 
01/07/2022

TSEI CN

M. DEBREGEAS Philippe TSPEI

M. PALOMBO Cyril TSCEI

M. LARCADE Ludovic TSCEI

M. LE MEUR Jean-Louis TSEI

M. LEROY Philippe CSI

M. MALFATTI Cédric TSPDD

M. PELLEGRINO Jean-Marie TSCDD

4.b - Délégation de signature est également donnée sous l'autorité de Mr Fabrice
LEVASSORT aux  agents  désignés  ci-dessous  pour  la  délivrance  des  nouveaux
agréments, le retrait et la suspension des agréments des contrôleurs techniques et
des centres de contrôle technique :

STIM MORETTI Florent Chef de service par intérim

4.c - Délégation de signature est également donnée sous l'autorité de Mr Fabrice
LEVASSORT aux  agents  désignés  ci-dessous  pour  la  délivrance  des  nouveaux
agréments des contrôleurs techniques et des centres de contrôle technique :

STIM URCTV TIRAN Frédéric Chef d’unité

LAURENT Philippe Chef de pôle

Article 5. –Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  6.  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le
secrétaire général de la DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article  7.  –  Le  présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Marseille, 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille cedex
2, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation, 
Le directeur régional par intérim de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement,

SIGNE

Fabrice LEVASSORT

5
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ANNEXE

N° de 
code

Nature des décisions déléguées

A- Environnement industriel

A1 Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (livre V du Code de
l'environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au  protocole  et  notamment  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement,  produits  chimiques,  déchets  et  sites  et  sols  pollués,
canalisations  de  transport  de  produits  chimiques  et  d'hydrocarbures
liquides ou liquéfiés, travaux à proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens, subaquatique de transport ou de distribution, nuisances sonores

A2 Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans
le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet  de
serre

A3 Actes  relatifs  à  la  mise  en  œuvre  du  système  d'échange  de  quotas
d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  notamment  les  demandes  de
modifications des plans de surveillance des émissions de gaz à effet de
serre, l'acceptation tacite ou non des plans de surveillance des émissions
de gaz à effet de serre, l'acceptation des rapports relatifs aux améliorations
apportées aux plans de surveillance des émissions de gaz à effet de serre,
l'approbation  des  décisions  des  organismes  vérificateurs  de  ne  pas
procéder  à  la  visite  de  site  soumis  au  système  d'échange  de  quotas
d'émissions de gaz à effet de serre, la validation des déclarations annuelles
des émissions de gaz à effet de serre, les demandes de modifications pour
les  plans  méthodologiques  de  surveillance,  l'approbation  des  plans
méthodologiques de surveillance.

A4 Mise en application du règlement CE n°1907/2006 du parlement européen
et  du  conseil  du  18  décembre  2006  concernant  l'enregistrement,
l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances  chimiques,  ainsi  que  les
restrictions applicables à ces substances (REACH) modifié

A5 Dans  le  cadre  de  l'application  du  programme cadre  relatif  au  rôle  des
inspecteurs de l'environnement sur le site de l'organisation internationale
ITER : contrôle des dispositions relatives au titre 1er, II du livre II du Code
de  l'Environnement  sans  toutefois  exercer  d'autres  actions  coercitives
conformément aux accords internationaux sur les privilèges et immunités
de l'organisation internationale en date du 21 novembre 2006

B. Sécurité industrielle

B1 Mines, après-mines,  stockage souterrains d'hydrocarbures,  de gaz et de
produits  chimiques  à  destination  industrielle,  géothermie  (hors  minime
importance) et carrières

B2 Canalisations de transport de gaz : instructions de demande et délivrance
d’arrêtés  d’autorisation  et  des  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et
administratifs des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz

B3 Appareils et canalisations sous pression de vapeur ou de gaz, y compris les
décisions individuelles de fonctionnement en auto-surveillance

B4 Explosifs  pour  utilisation  en  mines  et  carrières,  tout  acte  relatif  aux
contrôles techniques et administratifs des explosifs pour utilisation en mines
et carrières, et artifices de divertissement

6
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C. Énergie

C1 Lignes de transport d’électricité : instructions des demandes et délivrance
des  approbations  de  projets  d’ouvrages  (lignes  et  postes)  lorsqu’ils  ne
nécessitent pas d’enquête publique

C2 Instruction  des  demandes  d’attestation  ouvrant  droit  à  l’achat  du
biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

C3 Instruction  des demandes de concessions hydroélectriques inférieures à
100MW, y compris procédure de mise en concurrence jusqu’à désignation
du candidat dont la demande de concession sera instruite

C4 Instruction des demandes d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires
au  titre  de  l’arrêté  du  5  juillet  1990,  fixant  les  consignes  générales  de
délestage sur les réseaux électriques

D. Transports

D1 Délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules
spécialisés dans les opérations de remorquage ou de dégagement rapide
des chaussées

D2 Réception par type ou à titre isolé des véhicules

E. Risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

E1 Dans le domaine du contrôle des ouvrages hydrauliques, toutes décisions,
documents et autorisations sauf :

• la décision de modification de classement d’un ouvrage,
• la prescription d’un diagnostic de sûreté,
• l’arrêté complémentaire,
• la mise en demeure, la prise de mesures provisoires et urgentes, la

consignation

E2 Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques : toute acte
pris en application des dispositions des clauses du cahier des charges des
concessions et toutes décisions, documents et autorisations sauf :

• la décision sur la suite à donner à la lettre d’intention
• l’avis d’appel public à la concurrence
• l’arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre
• l’avis de l’État
• l’arrêté d’octroi de la concession
• l’arrêté d’autorisation de mise en service
• l’arrêté portant règlement d’eau
• la décision d’arrêt ou de poursuite de l’exploitation

F. Protection de la nature

F1 Détention  et  utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces
Eretmochelys  imbricata  et  Chelonia  mydas,  par  des  fabricants  ou
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F2 Détention  et  utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des  fabricants  ou  des
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F3 Mise en œuvre des dispositions du règlement CE 338/97 sus-visé et des
règlements  de  la  commission  associée  (permis  CITES  d’importation  et
d’exportation,  certificats  CITES  de  réexportation  et  certificats  inter-
communautaires)

7
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F4 Transport  de  spécimens  d’espèces  animales  qui  sont  simultanément
inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé et protégés
au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du Code de l’Environnement

G. Autorisation environnementale

G1 Instruction des demandes d'autorisation environnementale, mise en œuvre
des  projets,  contrôles  et  sanctions  (titre  VIII  du  livre  1er  du  Code  de
l'Environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au protocole

H.  Autorité environnementale

H1 Saisir  l’autorité  environnementale  conformément  aux  dispositions  de
l’article R.122-7-I CE, dans le cadre des projets de travaux prévus à l’article
L122-1 du CE

H2 Répondre  à  la  consultation  de  l’autorité  environnementale  prévue  par
l’article R.122-7-III du CE

8
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
TRÉSORERIE MARSEILLE CENTRES HOSPITALIERS

Délégation de signature

Je  soussignée, la  comptable  Pascale  BARRY,  Inspectrice  Divisionnaire  Hors  Classe  des  Finances  Publiques,

responsable de la Trésorerie Marseille Centres hospitaliers ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 juillet 2021 portant ajustement des services déconcentrés de la direction des fi -

nances publiques publié au JORF n°165 du 18 juillet 2021.

Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2021 portant ajustement des services déconcentrés de la direction des fi -

nances publiques publié au JORF n° 253 du 29 octobre 2021.

Décide de donner délégation générale à :

Madame Violette CERCEAU, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe

            Madame Mélanie MARCUCCINI,  Inspectrice des Finances Publiques, adjointe

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la trésorerie de Marseille Centres Hospitaliers ;

-  d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,
d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes
sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de
situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration; 

- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et
d’agir en justice.

     Elle reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seule ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

En cas d’absence de Madame Violette CERCEAU et de Madame Mélanie MARCUCCINI, 
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône  - 13-2022-06-29-00003 - Délégation générale de signature de Mme Pascale BARRY Responsable

de la Trésorerie de Marseille Centres Hospitaliers 34



Madame Martine VINCENTI, contrôleuse principale des Finances Publiques, M. Benoît RISTORI contrôleur des
Finances  Publiques,  M.  Philippe  DI  LELIO  contrôleur  des  Finances  Publiques,  Mme  Hantaniriana
RANDRIAMAHEFA contrôleuse des Finances Publiques et M. Johnny GUIDEZ, contrôleur principal des Finances
Publiques, reçoivent les mêmes pouvoirs, à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de ma part
ou  de  Madame  Violette  CERCEAU  et  de  Madame  Mélanie  MARCUCCINI,  sans  toutefois  que  le  non-
empêchement soit opposable aux tiers.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département.

A MARSEILLE, le 29 juin 2022

La comptable, responsable de la trésorerie Marseille 
Centres Hospitaliers,

Signé

Pascale BARRY
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DSPAR

13-2022-06-30-00007

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE

D�UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION /

GRAND PRIX DE FRANCE DE FORMULE 1 à

Ceyreste et Cuges les Pins
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PRÉFECTURE DE POLICE         Direction de la Sécurité :
DES BOUCHES-DU-RHÔNE Police Administrative et Réglementation
Liberté
Égalité
Fraternité

Bureau des Polices Administratives
En Matière de Sécurité

Arrêté portant autorisation temporaire d’un système de vidéoprotection

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure ;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11 ;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame
Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection ;

VU  la demande présentée par Monsieur Frédéric LUC, Directeur des Opérations du GIP Grand Prix de
France de Formule 1, en vue d’être autorisé à mettre en place un système de vidéoprotection temporaire
dans le cadre du Grand prix de France de Formule 1 situé D3 Grand Caunet à Ceyreste  -  DN8 OK Corral à
Cuges les Pins du 21 au 24 juillet 2022 inclus ; 

VU l’arrêté du 24 juin 2022 du Conseil Départemental 13 portant notamment sur la privatisation des routes
1,3, 3D et 8N du 21 au 24 juillet 2022 ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 23 juin 2022 ;

A R R E T E

Article  1er – Monsieur  Frédéric  LUC,  Directeur  des  Opérations du  GIP  Grand  Prix  de  France  de
Formule 1  est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre,  à l’adresse sus-
indiquée, un système de vidéo protection composé de 2 caméras extérieures, conformément au dossier
présenté annexé à la demande.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l’arrêté du 3 août 2007 portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéo protection.

Article 3:  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE CEDEX 06
Tel 04.96.10.64.11 – Fax 04.91.55.56.72 – pp13-courrier@interieur.gouv.fr

http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr – Twitter : @prefpolice13 – Facebook : Préfecture de police des Bouches-du-Rhôn

DSPAR - 13-2022-06-30-00007 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D�UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION / GRAND

PRIX DE FRANCE DE FORMULE 1 à Ceyreste et Cuges les Pins 37



Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images.

Article 5: La finalité de ce dispositif  de vidéo protection est la prévention des atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou
d’actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou
de leurs entrées.

Article  6:  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de  vidéo
protection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès aux
images.  Cette  information  doit  comporter  un  pictogramme représentant  une  caméra  conformément  aux
articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 du Code de la Sécurité Intérieure. Le nombre et la répartition
des panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté.

Article  7:  Cette autorisation est  valable du 21 au 24 juillet  2022. Elle pourra  être  retirée en cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12 du code de la
sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles  226-1 du code pénal et  L.120-2,  L.121-8 et  L.432-2-1 du code du travail  et  de l’application de
sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, Madame le
Contrôleur  Général,  Directrice  Départementale  de  la  Sécurité  Publique  et  le  Général  Commandant  le
Groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
Frédéric LUC, Directeur des Opérations du GIP Grand Prix de France de Formule 1 2760 Route des
Hauts du Camp 83330 LE CASTELLET.

Marseille, le 30 juin 2022

     Pour La préfète de police
et par délégation

La cheffe de bureau
signé

Valérie SOLA

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Madame la Préfète de Police des Bouches-du-Rhône
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille 
cedex06 – www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-06-27-00015

creation CSSR A P S, n° R2201300050, madame

Marguerite CASTELLON EP MALOIGNE, 20 Rue

Garnaud 83140SIX-FOURS-LES-PLAGES
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R 213-6,
R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l'enseignement de la conduite et à l'animation de
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la conduite
et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
de dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande d’agrément formulée le 13 juin 2022 par Madame Marguerite CASTELLON Epouse
MALOIGNE ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Marguerite CASTELLON Epouse MALOIGNE le 23
juin 2022 à l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

. . . / . . .
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Téléphone : 04.84.35.40.00 
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A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 22 013 0005 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Marguerite CASTELLON Epouse MALOIGNE , demeurant, 120 Rue Garnaud 83140 SIX-
FOURS-LES PLAGES est autorisée à organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière en qualité de
représentante légale de l’association " PERFORMA-SUD " dont le siège social est situé 120 Rue Garnaud 83140
SIX-FOURS-LES-PLAGES.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés)

ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le n°:
R 22 013 0005 0. Sa validité expirera le 23 juin 2027.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle de
formation suivante :

- Hôtel Novotel Est Porte d’Aubagne 184 Avenue de S t Menet 13011 MARSEILLE.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignées en qualité d’animateur psychologue :

- Madame Sabrina HEMARA, Madame Marguerite CASTELLO N Epouse MALOIGNE. 

Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Pascal LISZKOWSKI, Monsieur Maxime SCHUH L

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour l’année à
venir devra être transmis en Préfecture.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément, au
moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de l’accueil
et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer les termes
de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8 de
l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être suspendu,
en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le présent
arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours contentieux
devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 - www.telerecours.fr..

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur Général,
Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général, commandant le
groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

27 JUIN 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET

2
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-06-28-00004

fermeture auto-ecole LAINA CONDUITE, n°

E1701300100, madame Fatma

KHELIFA-MAHADJOUBI, 8 RUE PIERRE GUYS13012

 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n° 0100029A du 8 janvier 2001 modifié relatif aux conditions d'agrément des associations qui
s'appuient sur la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion
sociale ou professionnelle. 

Vu l'agrément délivré le 19 juin 2017 autorisant Madame Fatma KHELIFA-MAHADJOUBI à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant le courrier recommandé n° 2C16074645719 du 12 mai 2022 adressé à Madame Fatma
KHELIFA-MAHADJOUBI au siège de son auto-école, l’invitant à présenter, sous huit jours , ses
observations sur la situation exacte de son établissement ;

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT  RETRAIT D’AGREMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 17 013 0010 0
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Considérant l’absence de réponse de Madame Fatma KHELIFA-MAHADJOUBI à ce courrier constatée le
16 juin 2022  par la mention " Pli avisé et non réclamé " apposée par les services postaux  ;

Considérant le message électronique du 16 juin 2022 , adressé à Madame Fatma KHELIFA-MAHADJOUBI
lui rappelant les termes du courrier recommandé précité, resté sans réponse au 22 juin 2022  ;

Considérant l’absence de demande de renouvellement du dit agrément constaté le 22 juin 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône ; 

A R R E T E :A R R E T E :

Art 1  : L’agrément autorisant Madame Fatma KHELIFA-MAHADJOUBI à exploiter l’établissement d’ensei-
gnement de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  LAINA CONDUITE
8 RUE PIERRE GUYS
13012  MARSEILLE

est retiré à compter de la notification du présent arrêté.           

Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

Art. 4  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE  

28 JUIN 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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